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NOTES EXPLICATIVES 

 
Ce règlement a pour objet d’assujettir la délivrance d’un permis de construction au paiement par le 
requérant d’une contribution monétaire destinée à financer tout ou partie d’une dépense liée à 
l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis 
pour assurer la prestation accrue de services municipaux découlant de l’intervention visée par la 
demande de permis. Ce règlement a également pour objet de constituer un fonds destiné 
exclusivement à recueillir les contributions imposées et perçues en vertu du présent règlement. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 
 
 
Règlement concernant l’imposition d’une contribution destinée à financer tout ou partie de 
dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 
d’équipements municipaux URB-CF2023 
 
ATTENDU QUE les articles 145.21 et suivant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permettent 
aux municipalités d’exiger une contribution monétaire destinée à financer tout ou partie d’une dépense 
liée à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux 
requis pour assurer la prestation accrue de services municipaux découlant d’une intervention visée par 
une demande de permis; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville désire assujettir l’émission de certains 
permis de construction au paiement d’une contribution monétaire qui sera versée à un fonds réservé 
pour le financement d’infrastructures et d’équipements municipaux qui sont requis pour assurer la 
prestation accrue de services municipaux ; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a établi le montant de la contribution 
monétaire prévue au présent règlement en fonction d’une estimation du coût estimé des infrastructures 
et équipements municipaux qui sont destinés à être financé en totalité ou en partie par le fonds constitué 
aux termes du présent règlement et du nombre de nouveaux logements qui sont susceptibles de rendre 
nécessaire une prestation accrue de services municipaux ; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné par la conseillère Louise 
Dion lors de la séance ordinaire du conseil du 17 janvier 2023. 
 
 
LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1.1 : Le préambule 
 
1.1.1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
 
 
Article 1.2 : La terminologie 
 
1.2.1 Les définitions prescrites au présent règlement ont préséance sur toutes définitions 

contenues dans un autre règlement municipal. Aux fins du présent règlement, à moins que 
le contexte n’indique un sens différent, les mots et expressions suivants signifient : 

 
« Permis de construction » : Permis délivré par la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville 
visant la construction d’un nouveau bâtiment, l’agrandissement ou la rénovation d’un 
bâtiment existant, que ce soit ou non suite à la conclusion d’une entente pour travaux 
municipaux ou dans le cadre d’un projet particulier de construction, de modification et 
d’occupation d’un immeuble; 
 
« Règlement » : Désigne le Règlement concernant l’imposition d’une contribution destinée 
à financer tout ou partie de dépenses liées à l’ajout, l’agrandissement ou la modification 
d’infrastructures ou d’équipements municipaux URB-CF2023 et ses amendements; 
 
« Requérant » : Toute personne qui requiert l’obtention d’un permis de construction 
nécessaire à la réalisation d’un projet assujetti à la contribution prévue par le présent 
règlement; 
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« Unité de logement » : Local d’habitation (suite) servant ou destiné à servir de résidence, 
de domicile ou de lieu d’hébergement provisoire à une ou plusieurs personnes, où l’on peut 
préparer et consommer des repas et dormir, qui comporte des installations sanitaires. Aux 
termes du présent règlement, une unité de résidence privée pour aînés (RPA) est considérée 
comme une unité de logement. 
 
« Ville » : Désigne la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville.  

 
 
Article 1.3 : Le territoire d’application 
 
1.3.1 Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville. 
 
 
CHAPITRE 2 : CONSTITUTION ET RÈGLES DE CONTRIBUTION AU FONDS 
 
 
Article 2.1 : Constitution du fonds 
 
2.1.1 Le fonds intitulé « Fonds de redevances de financement de tout ou partie des dépenses liées 

à l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou d’équipements 
municipaux requis pour assurer la prestation accrue de services municipaux » est créé à 
compter de la date d'entrée en vigueur du présent règlement. 

 
2.1.2 Le fonds est créé pour une durée indéterminée et est destiné exclusivement à recueillir les 

contributions monétaires imposées et perçues aux termes du présent règlement ainsi que les 
intérêts qu'elles produisent. 

 
 
Article 2.2 : Projets assujettis et montant de la contribution 
 
2.2.1 La délivrance d’un permis de construction est assujettie au paiement préalable, par le 

requérant, d’une contribution pour chaque nouveau logement ajouté dans le cadre de la 
réalisation des interventions suivantes : 

 
1° La construction d’un nouveau bâtiment partiellement ou entièrement résidentiel, sauf 

pour un bâtiment construit suite à la démolition d’un bâtiment existant sur le même lot 
et sans ajout de logement ; 

 
2° L’agrandissement ou la rénovation d’un bâtiment existant ; 

 
3° La construction d’un nouveau bâtiment en plusieurs phases. 

 
 
Article 2.3 : Montant de la contribution 
 
2.3.1 Le montant de la contribution exigée est établi de manière globale et non individuelle en 

fonction de la liste des dépenses prévues à l’annexe A des présentes ainsi que selon le ratio 
du nombre de nouveaux logements anticipés sur le nombre total de logements à terme de 
développement, le tout en fonction d’une formule dégressive basée sur la taille des 
logements. 

 
2.3.2 Le montant de la contribution est établi à 6 318 $ par unité de logement 4 ½ (comportant 2 

chambres à coucher). 
 
2.3.3 Le montant de la contribution par unité de logement unifamiliale ou par unité de logement 

5 ½ et plus (comportant 3 chambres à coucher et plus) totalise 125 % de la contribution 
mentionnée au paragraphe 2.3.2 des présentes. 

 
2.3.4 Le montant de la contribution par unité de logement 3 ½ et moins totalise 75 % de la 

contribution mentionnée au paragraphe 2.3.2 des présentes. 
 
2.3.5 Le montant de la contribution par unité de logement construit dans le cadre d’une résidence 

privée pour ainés (RPA) totalise 50% de la contribution mentionnée au paragraphe 2.3.2 
des présentes. 



Règlement URB-CF2023 
 

5 

2.3.6 Les montants des contributions prévus au présent règlement sont indexés annuellement au 
1er janvier de chaque année selon la variation annuelle de l’indice des prix à la 
consommation pour le Canada (indice général), pour la période de douze (12) mois se 
terminant le 30 novembre précédent. 

 
 
Article 2.4 : Délivrance des permis de construction 
 
2.4.1 Aucun permis de construction pour des travaux assujettis au présent règlement ne peut être 

délivré si le requérant ne s’est pas conformé aux obligations prévues au présent règlement. 
 
2.4.2 Nonobstant ce qui précède, les unités de logement se qualifiant de logements sociaux ou 

abordables selon les normes applicables par un programme ou un règlement municipal, 
provincial ou fédéral ou une société d’État d’un des paliers de gouvernement qui précède 
sont exemptées du paiement de la contribution. De plus, l’ajout d’un logement 
bigénérationnel à même une résidence est exempté du paiement de la contribution. 

 
2.4.3 Ne sont pas assujetties au présent règlement : 
 

1° Les interventions découlant d’une demande d’autorisation complète qui vise un projet 
particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) 
déposée avant que l’avis de motion afférent au présent règlement ne soit donné; 
 

2° Les interventions découlant d’une entente pour travaux municipaux visant la réalisation 
des travaux municipaux, si l’entente est autorisée avant l’entrée en vigueur du présent 
règlement et qu’elle ne porte pas que sur les plans et devis; 
 

3° Les interventions découlant d’une demande de permis de construction complète et 
conforme déposée à la Ville et dont les frais ont été acquittés, avant que l’avis de motion 
afférent au présent règlement ne soit donné; 
 

4° Les interventions découlant d’un PIIA valide approuvé par le conseil municipal avant 
que l’avis de motion afférent au présent règlement ne soit donné. 

 
 
CHAPITRE 3 : UTILISATION DU FONDS 
 
Article 3.1 : Financement d’équipements ou infrastructures municipaux 
 
3.1.1 Le fonds est destiné au financement des dépenses relatives à la création, l'aménagement, le 

réaménagement, la mise à niveau, l'ajout, l'agrandissement ou la modification de tout 
équipement ou infrastructure municipaux visés à l’annexe A du présent règlement. 

 
3.1.2 La contribution versée au fonds peut servir à financer des infrastructures et des équipements, 

peu importe où ils se trouvent, s’ils sont requis pour desservir non seulement des immeubles 
visés par le permis de construction visé, y compris les occupants ou les usagers d’un tel 
immeuble, mais également d’autres immeubles, y compris leurs occupants ou leurs usagers, 
sur le territoire de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville. 

 
3.1.3 Le fonds peut être utilisé par l'affectation des fonds aux dépenses engagées relativement 

aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de tout emprunt 
contracté aux fins de l'exécution des travaux visée par de telles dépenses. 

 
3.1.4 Le fonds peut être utilisé pour financer des projets prévus à l’annexe A du présent 

règlement. 
 
 



Règlement URB-CF2023 
 

6 

Article 3.2 : Répartition d’un surplus au fonds 
 
3.2.1 Dans le cas où la Ville constate un surplus qui ne peut être utilisé aux fins pour laquelle la 

contribution a été exigée, le solde résiduel du fonds doit être réparti par la Ville entre les 
propriétaires des immeubles visés par les permis dont la délivrance a été assujettie au 
paiement de la contribution, au prorata des montants payés relativement à chacun de ces 
immeubles. Cette répartition doit être faite au plus tard le 31 décembre de l'exercice 
financier qui suit celui au cours duquel le surplus est constaté.  

 
 
CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS FINALES 
 
Article 4.1 : Personne responsable de l’application du règlement 
 
4.1.1 Le conseil municipal désigne de façon générale le directeur général, le directeur du génie 

ainsi que le directeur et le directeur adjoint du service de l’urbanisme et de l’environnement 
à titre de personnes chargées de l’application du présent règlement 

 
4.1.2 Le conseil pourra également désigner par résolution toute autre personne pour les remplacer 

ou les assister. 
 
 
Article 4.2 : Entrée en vigueur 
 
4.2.1 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
 
 
LUDOVIC GRISÉ FARAND SARAH GIGUÈRE 
MAIRE GREFFIÈRE  
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ANNEXE A 

 

Liste des dépenses prévues liées à  l’ajout, l’agrandissement ou la 
modification d’infrastructures ou d’équipements municipaux requis 

pour assurer la prestation accrue de services municipaux découlant des 
interventions visées 

 
 

Nom du projet 
 

Estimation du 
coût du projet ($) 

 
Proportion imputable 

au nouveau 
développement * 

 
Valeur imputable au 

fonds 
 

 
Agrandissement de 
l’hôtel de ville (espaces 
additionnels requis 
seulement) 

3 680 000 $ 

 
 

100 % 
3 680 000 $ 

Agrandissement du 
bâtiment des Travaux 
publics (espaces 
additionnels requis 
seulement) 

4 266 000 $ 

 
 

100 % 4 266 000 $ 

Agrandissement de la 
Bibliothèque 

13 558 000 $ 

 
 

49.8 % 
6 751 884 $ 

Centre sportif et 
aquatique 

58 500 000 $ 

 
 

49.8 %  
29 133 000 $ 

Aréna 19 000 000 $ 

 
49.8 % 9 462 000 $ 

Centre communautaire 9 280 000 $ 

 
49.8 % 4 621 440 $ 

Patinoire couverte et 
réfrigérée et terrains 
sportifs 

8 008 000 $ 

 
49.8 % 3 987 984 $ 

Total : 116 292 000 $ 
 

61 902 308 $ 

 
Montant de la contribution de base pour un logement 4 ½ (deux chambres à coucher)        6 318 $ 
 

Nombre de logements estimatifs à développer : 9797 
Nombre de logements actuels : 9 873 
Somme des logements à long terme : 19 670 
Pourcentage applicable à la croissance :                   49.8 % 
 
* Pour un pourcentage de 100 %, il est entendu que le projet est tributaire en totalité aux 
nouveaux logements. 


